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Gestion Electronique des Données 
Restructuration du bâtiment n°20

Benjamin Ball 

OPE 05-003
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

(RC)
PROCEDURE ADAPTEE
(En application de l’article 28 du Code des Marchés Publics)

Date limite de remise des offres :
 Vendredi 21 Octobre 2011 à 12Heures 
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 Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION

La consultation a pour objet une mission gestion électronique des données dans le cadre des travaux de restructuration du bâtiment n°20 – Benjamin Ball situé sur le site du Centre Hospitalier Sainte Anne – 1 rue cabanis à Paris 14ème.
Enveloppe financière affectée aux travaux : 6 millions € HT.

A titre indicatif, la durée prévisionnelle de la phase études (y compris phase d’appels d’offres des marchés de travaux) est de 9 mois 

La durée prévisionnelle des travaux est de 24 mois. 
La date prévisionnelle de démarrage des travaux est fixée au deuxième trimestre 2012.

Cette mission a pour but d’assurer la bonne communication entre toutes les parties pendant l’exécution des travaux (Maître d’Ouvrage, Maîtrise d’œuvre, OPC, Entreprises,…)

Article 2 - ETENDUE DE LA CONSULTATION

La présente consultation est soumise aux dispositions prévues par le Code des Marchés Publics tant dans sa passation que pour son exécution et au CCAG – Fournitures Courantes Services (arrêté du 19 janvier 2009). La procédure utilisée est la procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics. 
Article 3 - DISPOSITIONS GENERALES

3.1. Décomposition en tranches, en lots, en phases :
3.1.1. Tranches
Sans Objet.
3.1.2. Lots

Sans objet.
3.1.3 Phases

Le marché contient deux phases. La première concerne la phase études et la seconde, la phase travaux.
3.1.4 Langue de rédaction des offres

Les offres doivent être rédigées en langue française.
3.2. Modalités de Financement - Mode de règlement

Fonds Publics du Centre Hospitalier Sainte-Anne (ressources propres). Les paiements sont effectués par le Centre Hospitalier Sainte-Anne par mandat administratif suivi d’un virement dans un délai de 50 jours à compter de la réception de la demande de règlement selon l’article 98 du Code des Marchés Publics.  
Le présent marché peut faire l’objet d’acomptes. 

Le taux d'intérêt qui s'applique est celui prévu par le décret n°2002 – 232, modifié, relatif à la mise en œuvre du délai de paiement dans les marchés publics : les intérêts moratoires sont obtenus en multipliant la somme due au cocontractant par le taux d'intérêt légal prévu par le décret n°2010-127, majoré de deux points.
Le présent marché ne fait pas l’objet d’une retenue de garantie.
3.3. Modalités d'attribution 

Le marché pourra être attribué :
- soit à une entreprise individuelle ;

- soit à un groupement d'entrepreneurs conjoints ou solidaires le mandataire étant solidaire de tous les membres du groupement. Dans ce cas, l'appréciation de la capacité du groupement est globale.
Article 4 - DELAIS D’EXECUTION

Le présent marché débutera à compter de la notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage de la mission de prestations intellectuelles, pour une période prévisionnelle de trente six (36) mois. 
Article 5 - DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) est composé des documents suivants :

Les pièces propres à la consultation :

· le présent Règlement de la Consultation,
· le Cahier des Clauses Particulières,

· l’Acte d’Engagement,
· le Bordereau de prix.

Les pièces générales :

· Le Code des marchés publics (Décret n°2006-975, modifié)

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales – FCS (Arrêté du 19 janvier 2009).

Article 7 – MODALITES D’OBTENTION DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Les soumissionnaires ont la possibilité soit de télécharger gratuitement le Dossier de Consultation des Entreprises via le site : http://www.ariarepro.fr/ soit de l’obtenir sur support papier contre frais d'impression en contactant l’entreprise ARIA REPRO dont les coordonnées sont les suivantes : 21 rue des Sources, 77176 Savigny-le-Temple. Tél. 01 64 19 18 18. Fax 01 64 19 18 00. 

L’adresse courriel qui sera indiquée lors du téléchargement sera celle qui recevra les éléments modificatifs du DCE de la part du pouvoir adjudicateur et/ou les réponses aux questions posées par les entreprises.

ARTICLE 8 -  MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION

Le Centre Hospitalier Sainte-Anne se réserve le droit d’apporter au plus tard sept (7) jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ce délai court à compter de la date à laquelle les entreprises candidates ont reçu les modifications en cause apportées par le Centre Hospitalier. Les candidats devront, alors, répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 9 - CONTENU DES OFFRES

9.1. Offre de base 

Les candidats doivent impérativement répondre à la solution de base telle que décrite dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et le Bordereau de Prix (BP). 
9.2. Options

Sans objet.
9.3. Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées dans le présent marché.
Article 10 - PRESENTATION DES DOSSIERS DE REPONSES
10.1. Composition du dossier « candidature »

Les candidats auront à produire les documents ci-après. 
•
Tout élément permettant d'identifier le candidat ainsi que les personnes habilitées à l'engager (extrait des statuts de la société, délibération du Conseil d’Administration, pouvoir habilitant la personne nommément désignée à représenter l’entreprise). En cas de groupement, l'habilitation autorisant le mandataire à représenter le groupement et à signer l'offre. Les justifications devront être fournies pour tous les membres du groupement.

•
Déclaration sur l’honneur du candidat de (ou imprimés DC1-DC2 anciens DC4-DC5 ) :

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’un des infractions prévues par les articles suivants du Code Pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l’article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l’article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l’article 441-8, l’article 441-9 et l’article 450-1 ;

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l’article 1741 du Code Général des Impôts (paiement de l’impôt);

· ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, depuis moins de cinq ans, condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles  L. 8221-1 à L.8221-2, L. 8221-3 à L. 8221-5, L. 5221-8 à L.8251-1, L. 8231-1, L 8241-1 à L 8241-2 du Code du Travail ;

· ne pas être en liquidation judiciaire au sens de l’article L.620-1 du Code de Commerce;

· ne pas être déclaré en faillite personnelle, au sens de l’article L.625-2 du Code de commerce, ou d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

· ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l’article L.620-1 du Code de commerce, ou une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible du marché ;

· avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale ou sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du Code des Marchés Publics Français ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

· d’avoir satisfait à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés, conformément aux articles L. 5212-1 à L 5212-4, L. 5212-5 et L. 5214-1 et L. 5212-9 à L. 5212-11 du Code du Travail.
•
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations auxquelles se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
Les candidats non établis en France devront fournir des déclarations ou certificats dans les conditions précisées à l’article 46 du Code des Marchés Publics Français. Les formulaires et autres déclarations types sont consultables sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances : http://www.minefe.gouv.fr
10.2. Composition du dossier « offre »

Le dossier de réponse doit également comprendre les pièces suivantes relatives à l’offre, à défaut celui-ci sera considéré comme incomplet :
· l’Acte d’Engagement à compléter, dater, parapher et signer par une personne dûment habilitée à représenter le candidat, ainsi que son annexe,
· le Règlement de Consultation à dater, parapher et signer par une personne dûment habilitée à représenter le candidat, 

· le Cahier des Clauses Techniques Particulières pour le lot concerné à dater, parapher et signer par une personne dûment habilitée à représenter le candidat,
le Règlement de Consultation et le Cahier des Clauses Particulières ont valeur contractuelle. 
· un mémoire technique contenant :
· Une liste IMPERATIVE de références de prestations de complexité et taille équivalente exécutées ou en cours d’exécution lors des trois dernières années dans le domaine hospitalier, présentée sous forme de tableau avec pour chaque référence les dates, délais, maître d’ouvrage et ses coordonnées, la nature et le montant HT des prestations réalisées. Les entreprises devront démontrer que des dispositions seront prises visant à assurer la qualité des prestations et à minima le respect de la réglementation et des normes. Une des références concernera une opération de même niveau de complexité, d’un montant de 4.5 millions d’euros HT ou supérieur.
· Les moyens propres à l’entreprise en personnel, en équipement et en matériel pendant les trois dernières années ainsi que son organisation.
· une attestation d'Assurance Responsabilité Civile (en cours de validité),
· le relevé d'Identité Postal ou Bancaire (R.I.P. ou R.I.B.),
IMPORTANT

Conformément à l’article 46-III du Code des Marchés Publics, le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai de 10 jours à compter de la date d’envoi de la lettre en R.A.R. signée par le Pouvoir Adjudicateur, les certificats et attestations suivants :

· les pièces mentionnées à l’article L. 5212-1 à L 5212-4 du Code du Travail (ou imprimé NOTI 1 ancien DC6), 

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (administrations et organismes français ou administrations et organismes du pays d’origine si le candidat est établi dans un Etat autre que la France) à savoir :
1. Certificats fiscaux et sociaux individuels
· un (ou des) certificat (s) attestant la souscription des déclarations correspondant :

· à l'impôt sur le revenu

· à l'impôt sur les Sociétés

· à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

Les certificats sont délivrés par, d'une part, les comptables du trésor (impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés) et d'autre part, les comptables des impôts (taxe sur la valeur ajoutée).

· un (ou des) certificat (s) attestant le paiement des cotisations sociales suivantes (prévu au Code des Marchés Publics) :

· de sécurité sociale et d'allocations familiales du régime général

· d'allocations familiales des non salariés non agricoles

· d'assurance maladie et maternité prévue à l'article L 612.4 du Code de la Sécurité Sociale

· d'assurance vieillesse et d'invalidité décès gérés par les organisations autonomes mentionnées à l'article L 621.3 (1°, 2° et 3°) du code de la sécurité sociale

· pour les marchés publics de travaux, notamment les cotisations légales versées aux caisses qui assurent le service des congés payés et du chômage intempéries.

2.  Etat annuel des certificats – NOTI2 (ancien DC7) 
Un état annuel des certificats reçu au titre de l’année 2011 (arrêté au 31/12/2010), délivré par le Trésorier Payeur Général du lieu où elles s’acquittent de leurs obligations. Le Trésorier Payeur Général délivre ce document contre dépôt des certificats fiscaux et sociaux originaux.

Le candidat peut, dès la remise des offres, produire les attestations fiscales et sociales demandées ci-dessus.

Article 11 - CONDITIONS DE REMISE DES DOSSIERS DE REPONSE

Les dossiers de réponse contenant les éléments relatifs à la candidature et à l’offre doivent être remis dans une seule enveloppe sous pli cacheté:
- soit contre récépissé au secrétariat du :

CENTRE HOSPITALIER SAINTE-ANNE

DIRECTION DE L’INGÉNIERIE, DES TRAVAUX ET DU PATRIMOINE

1 Rue Cabanis  75674 PARIS cedex 14

- soit envoyées par la poste, par pli recommandé avec avis de réception postal.

Les dossiers de réponse par télex, par messagerie électronique ou télécopie ne sont pas acceptés.

Dans tous les cas, ils doivent parvenir avant les date et heure limites indiquées en page de garde.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées en page de garde ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.

L'enveloppe portera les mentions suivantes :
« Procédure Adaptée » «Gestion Electronique des Données Benjamin Ball– OPE 05-003» «NE PAS OUVRIR»
ARTICLE 12- DUREE DE VALIDITE DES OFFRES

La durée de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.
Article 13- OUVERTURE DES PLIS

La Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine ouvre l’enveloppe et vérifie l’ensemble des documents remis. Elle élimine les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables.
Article 14 - CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES

Les offres seront évaluées, pour chacun des lots, à l’aide des critères pondérés suivants :
14.1. Valeur financière de l’offre (coefficient 1 – Notation sur 10) 

Détaillée comme suit :

Sous- critère 1 : Prix global (valeur : 8 points).

Sous- critère 2 : Bordereau des prix (valeur: 2 points).

14.2. Valeur technique de l’offre  (coefficient 1.5 – Notation sur 10)

Détaillée comme suit :

Mémoire technique (valeur : 10 points).

Dont :
- Prestations d’hébergement (1 point),

- Prestations de configuration (1 point),

- Prestations de paramétrage (1 point),

- Prestations d’administration (1 point),

- Prestations d’exploitation (1 point),

- Prestations de maintenance (1 point),

- Formation et assistance aux utilisateurs (1 point),

- Architecture technique de la solution et des configurations recommandées pour les postes (1 point),

- Sécurité de la solution proposée (1 point),

- Ergonomie de la solution proposée (1 point).

Article 15 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours francs avant la date limite de remise des offres, une demande écrite par télécopie à :

Philippe STALLIVIERI
Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine
Fax. : 01.45.65.87.80

Les renseignements complémentaires sont envoyés au plus tard six jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, la réponse du Centre Hospitalier sera adressée à tous les candidats.

Article 16 – TRIBUNAL COMPETENT ET VOIES DE RECOURS

Le tribunal territorialement compétent est le Tribunal Administratif de PARIS sis à 7 rue de JOUY, 75 181 PARIS CEDEX 04.

Dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet de leur candidature ou de leur offre, les candidats peuvent former un recours gracieux ou hiérarchique. Ce recours interrompt le cours de ce délai. 

En outre, les candidats ont la possibilité de saisir le Tribunal administratif de Paris, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet de leur candidature ou de leur offre, d'un recours pour excès de pouvoir contre ladite décision et contre les autres actes détachables du marché en application de l'article R. 421-1 du Code de justice administrative. 

La suspension desdites décisions peut également être demandée, devant le même Tribunal, avant la signature du contrat, sur le fondement de l'article L. 521-1 du Code de justice administrative. 

Le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du Code de justice administrative. 

Le juge des référés peut également sur le fondement de l'article L.521-3 du Code de justice administrative ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative. 

Avant la signature du contrat, la présente procédure de passation peut également être contestée devant le même Tribunal, sur le fondement de l'article L. 551-1 du Code de justice administrative. Après la signature du contrat, la présente procédure de passation peut être contestée devant le Tribunal administratif, sur le fondement de l’article L 551-13 du Code de justice administrative (transposant la directive 89/665/cee du 21 décembre 1989). 

Recours de pleine juridiction dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché. 
CENTRE HOSPITALIER SAINTE-ANNE


Direction de l’Ingénierie, des Travaux et du Patrimoine


1 rue Cabanis 75674 PARIS CEDEX 14
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